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Projet de loi 
modifiant la loi en matière de chômage (LMC) (J 2 20) (Allocation 
de retour en emploi) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi en matière de chômage, du 11 novembre 1983, est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 3 (nouveau) 
2 Un délai d'attente est applicable lors de chaque demande de prestations. 
3 Le Conseil d'Etat détermine la durée du délai d'attente. 
 

Art. 30, al. 2 (nouveau) et al. 3 (nouvelle teneur) 
2 Le présent chapitre ne consacre pas un droit d'obtenir une allocation de 
retour en emploi. 
3 Les personnes à la recherche d’un emploi après avoir exercé une activité 
indépendante peuvent également bénéficier de cette mesure pour autant 
qu’elles aient été affiliées en cette qualité auprès d’une caisse de 
compensation et qu’elles aient renoncé à leur statut. Les articles 31, alinéas 1 
à 3, 33 à 38, leur sont applicables. 
 

Art. 31 Conditions relatives au chômeur (nouvelle teneur de la note), 
al. 4 et 5 (nouveaux) 

4 Pour pouvoir bénéficier d'une allocation de retour en emploi, le chômeur 
doit en outre : 

a) avoir épuisé son droit aux indemnités fédérales; 
b) être apte au placement; 



PL 11804 2/25 

c) ne pas avoir subi, pendant le délai-cadre d'indemnisation fédéral, de 
suspension du droit à l'indemnité de 31 jours et plus pour les motifs 
énumérés à l'article 30, alinéa 1, lettres c, d, e, f et g, de la loi fédérale; 

d) ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation pénale ou administrative en 
raison d'une infraction réprimée aux articles 105, 106 et 107 de la loi 
fédérale et 47 et 48 de la présente loi; 

e) ne pas avoir occupé de position dirigeante chez l'employeur dans les 
2 années précédant le dépôt de la demande d'allocation de retour en 
emploi. 

5 L'allocation de retour en emploi est refusée lorsqu'il résulte des 
circonstances du cas d'espèce que la relation contractuelle est fictive ou 
lorsque l'employeur est soumis, par ses liens familiaux, à une obligation 
légale d'entretien envers le travailleur. 
 

Art. 32 Conditions relatives à l'employeur (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

Pour que l'allocation de retour en emploi puisse être octroyée, l'employeur 
doit : 

a) prouver qu'il s'acquitte régulièrement des cotisations aux assurances 
sociales et de l'impôt à la source; 

b) attester d'au moins 2 ans d'activité; 
c) prouver que le poste de travail existait déjà ou, en cas de nouveau poste, 

qu'il dispose des moyens financiers suffisants pour assurer une 
participation d'au moins 50% du salaire durant toute la durée de la 
mesure; 

d) ne pas avoir licencié un travailleur dans le but d'engager un chômeur 
pouvant prétendre à l'allocation de retour en emploi; 

e) offrir des conditions de travail conformes aux usages du secteur 
d'activité ou de la profession. L'autorité compétente peut lui demander 
en tout temps de signer auprès de l’office cantonal de l'inspection et des 
relations du travail l’engagement correspondant; 

f) ne pas faire l'objet d'une sanction, entrée en force, prononcée en 
application de l'article 13 de la loi fédérale concernant des mesures en 
matière de lutte contre le travail au noir, du 17 juin 2005, ni avoir 
reconnu d'infraction à cet article commise durant les 2 dernières années; 

g) ne pas faire l'objet d'une mesure exécutoire prononcée en application de 
l'article 45 de la loi sur l'inspection et les relations du travail, du 12 mars 
2004. 
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Art. 33 Lieu d'exécution de la mesure (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 La mesure se déroule exclusivement au sein d'une entreprise privée. 
2 Elle ne peut pas être accordée dans l'économie domestique, ni auprès d'une 
entreprise de location de services. 
3 L'activité salariée s'exerce principalement en Suisse. 
 

Art. 34 Dépôt de la demande (nouvelle teneur avec modification de la 
note) 

1 La demande d'allocation de retour en emploi, complétée et signée par le 
chômeur et l'employeur, doit impérativement être déposée avant la prise 
d'emploi accompagnée d'un contrat de travail de durée indéterminée. 
2 Les bénéficiaires de prestations d'aide sociale qui sont adressés par 
l'Hospice général à l'autorité compétente dans le cadre de l'application de 
l'article 42A, alinéa 2, de la loi sur l’insertion et l'aide sociale individuelle, du 
22 mars 2007, pour une allocation de retour en emploi ou un emploi de 
solidarité, ne doivent pas s'inscrire au chômage pour bénéficier 
immédiatement de ces prestations. 
 

Art. 34A Nombre maximum de bénéficiaires par entreprise (nouveau) 
Le Conseil d'Etat fixe le nombre maximum de bénéficiaires de l'allocation de 
retour en emploi par entreprise. 
 

Art. 35 (nouvelle teneur) 
1 La durée de la mesure ne peut pas dépasser : 

a) 12 mois consécutifs pour les chômeurs de moins de 50 ans au moment 
du dépôt de la demande; 

b) 24 mois consécutifs pour les chômeurs de 50 ans et plus au moment du 
dépôt de la demande. 

2 Sont réservés les cas d'interruption de mesure sans faute de l'intéressé.  
3 Le Conseil d'Etat fixe les critères applicables pour la détermination de la 
durée de la mesure en veillant à respecter les principes de l'égalité de 
traitement et de l'interdiction de l'arbitraire. Il peut également prévoir une 
diminution de la durée de la mesure pour des raisons budgétaires.  
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Art. 36 Montant de l’allocation de retour en emploi (nouvelle teneur 
de la note), al. 2 et 4 (nouvelle teneur) 

2 Le salaire déterminant pour le versement de l'allocation de retour en emploi 
est plafonné au montant du salaire médian genevois connu au moment de la 
signature du contrat de travail. 
4 La participation au salaire correspond à 50% du salaire brut et est versée 
pendant la durée de la mesure fixée selon l'article 35. 
 

Art. 36A Versement de l'allocation de retour en emploi (nouveau) 
1 L'octroi de l'allocation de retour en emploi au chômeur donne le droit à son 
employeur de percevoir la participation au salaire.  
2 L'allocation de retour en emploi est versée à l'employeur quand celui-ci 
remet la fiche de salaire, ainsi que la preuve du paiement de celui-ci, à 
l'autorité compétente au plus tard dans les 3 mois suivant la fin du mois 
concerné. Le droit s'éteint s'il n'est pas exercé dans ce délai.  
3 Si l'employeur a exercé son droit conformément à l'alinéa 2, les allocations 
non versées sont périmées 3 ans après la fin du mois pour lequel elles ont été 
demandées. 
 

Art. 36B Révocation et restitution (nouveau) 
1 La décision relative à l'allocation de retour en emploi est révoquée 
notamment si, en cours de mesure, l'employeur ne remplit plus les conditions 
prévues à l'article 32, lettres e à g, ou s'il apparaît qu'il ne les remplissait pas 
d'emblée. L'employeur est tenu de restituer à l'Etat la participation au salaire 
reçue. 
2 La décision relative à l'allocation de retour en emploi est révoquée si, après 
la période d'essai, l'employeur notifie la résiliation du contrat de travail avant 
la fin de la mesure ou dans les 3 mois qui suivent. L'employeur est tenu de 
restituer à l'Etat la participation au salaire reçue. Sont réservés les cas de 
résiliation immédiate du contrat de travail pour justes motifs au sens de 
l'article 337 du code des obligations. 
3 La décision relative à l'allocation de retour en emploi est révoquée si le 
chômeur ne remplit plus ou ne remplissait pas d'emblée les conditions 
prévues à l'article 31. 
 

Art. 37 (nouvelle teneur) 
1 Lorsque les conditions des articles 31 et 32, lettres a à d, sont remplies, 
l'autorité compétente sollicite le préavis de la commission tripartite pour 
l'économie dépendant du conseil de surveillance du marché de l'emploi 
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institué par la loi sur le service de l'emploi et la location de services, 
du 18 septembre 1992. 
2 Ce préavis porte sur le respect des conditions posées à l'article 32, lettres 
e à g. 
 

Art. 38 (nouvelle teneur) 
La charge financière de l'allocation de retour en emploi est assumée par 
l'Etat, qui fixe, dans le cadre de l'élaboration de son budget annuel, 
l'enveloppe à disposition de cette mesure. 
 

Art. 45A Déroulement du stage (nouvelle teneur de la note), al. 1 
(abrogé) 

 

Art. 55A, al. 7 et 8 (nouveaux) 
 Modifications du … <date d'adoption de la modification, à 

compléter ultérieurement>  
7 Les mesures cantonales octroyées avant l'entrée en vigueur de la loi … (à 
compléter), du … (à compléter) modifiant la loi en matière de chômage, du 
11 novembre 1983, continuent à être régies, jusqu'à leur échéance, par les 
dispositions du droit en vigueur au moment de leur attribution. 
8 Dès l'entrée en vigueur de la loi … (à compléter), du … (à compléter) 
modifiant la loi en matière de chômage, du 11 novembre 1983, l'octroi de 
nouvelles mesures cantonales est régi exclusivement par le nouveau droit. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Allocation de retour en emploi 

Le taux de chômage à Genève est l'un des plus élevés de Suisse. Il existe 
pour les chômeurs en fin de droit, c'est-à-dire les demandeurs d'emploi ayant 
épuisé leurs indemnités fédérales de chômage, une mesure de réinsertion 
professionnelle particulièrement attractive : l'allocation de retour en emploi.  

Cette mesure, introduite en 1997 dans la loi en matière de chômage, a 
pour but d'inciter les employeurs à engager des chômeurs en fin de droit en 
leur versant, pendant une durée déterminée, une participation au salaire de 
ces derniers. Toutefois, ni l'employeur, ni le chômeur n'ont un droit d'obtenir 
une allocation de retour en emploi, même s'ils en remplissent les conditions 
d'octroi. 

La pratique, plus particulièrement la commission tripartite pour 
l'économie dépendant du conseil de surveillance du marché de l'emploi, a mis 
en évidence les lacunes de la loi. En effet, les dispositions légales en vigueur, 
notamment celles relatives aux employeurs, sont beaucoup trop succinctes. 
Les seules conditions imposées à ces derniers étant d'offrir des conditions 
d'engagement conformes aux usages professionnels de la branche et de ne pas 
avoir abusé de la mesure, en particulier de ne pas avoir fait l'objet d'une 
sanction en matière de travail au noir et de ne pas être sous le coup d'une 
mesure exécutoire prononcée en application de la loi sur l'inspection et les 
relations du travail (art. 34, al. 4, de la loi actuelle). 

Le présent projet de loi a donc pour objectif principal de combler ces 
lacunes en instaurant des conditions objectives relatives à l'employeur pour 
l'octroi de l'allocation de retour en emploi, ainsi que de clarifier et préciser 
tant les modalités de la mesure que les cas dans lesquels elle pourrait être 
révoquée. 

Il sera ainsi notamment exigé que l'employeur s'acquitte régulièrement 
des cotisations sociales et de l'impôt à la source, qu'il fasse état d'au moins 
deux ans d'activité, qu'il démontre qu'il s'agit d'un poste de travail existant ou, 
à défaut, qu'il dispose des moyens financiers suffisants pour assurer au moins 
50% du salaire, et qu'il n'ait pas licencié un travailleur dans le but d'engager 
un chômeur pouvant prétendre à l'allocation de retour en emploi (art. 32 du 
projet de loi). 
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Par ailleurs, afin d'éviter que des entreprises se financent par le biais 
d'allocations de retour en emploi, il est prévu que le Conseil d'Etat limite le 
nombre de bénéficiaires par entreprise (art. 34A du projet de loi). 

De plus, et pour que la mesure ne soit pas accordée pour des postes de 
travail qui ne permettront pas au chômeur de se réinsérer durablement sur le 
marché de l'emploi, il convient d'exclure les domaines de l'économie 
domestique et de la location de services (art. 33, al. 2, du projet de loi). En 
outre, seules les entreprises privées pourront engager des chômeurs au 
bénéfice d'une allocation de retour en emploi, cette mesure n'étant plus 
accordée en cas d'engagement au sein de l'Etat, le poste de travail étant en 
effet déjà au budget de l'Etat, ou d'une autre collectivité et entité publique 
(art. 33, al. 1, du projet de loi). 

Une condition particulière concernant la relation du chômeur avec son 
futur employeur, à savoir qu'il n'ait pas, durant les deux dernières années, 
occupé une position dirigeante auprès de ce même employeur, est introduite 
(art. 31, al. 4, du projet de loi). 

Afin d'éviter tout risque d'abus, les articles 31, al. 5, et 32 ont été 
introduits pour permettre le refus de l'octroi de la mesure en cas de doute 
quant à l'existence réelle d'un contrat de travail entre les parties.  

Dans le but de maîtriser l'enveloppe budgétaire tout en ayant la possibilité 
d'octroyer l'allocation de retour en emploi à un maximum de bénéficiaires, le 
projet de loi propose de pouvoir adapter la durée de la mesure en fonction de 
critères définis par le Conseil d'Etat dans le règlement d'exécution de la 
présente loi, une réduction étant également possible pour des raisons 
budgétaires (art. 35 du projet de loi) et de plafonner le salaire déterminant 
pour le versement de l'allocation au salaire médian genevois (art. 36, al. 2, du 
projet de loi). 

La pratique a également relevé qu'il était nécessaire de simplifier les 
modalités financières de l'allocation de retour en emploi. Le présent projet 
propose ainsi d'abandonner le principe d'une participation dégressive au 
salaire et de lui préférer une participation linéaire de 50% (art. 36, al. 4, du 
projet de loi). 

Prenant en considération la recommandation n° 9 de la Cour des comptes 
dans son rapport n° 87 du mois d'avril 2015, et pour des raisons d'égalité de 
traitement avec les bénéficiaires de la loi sur l'insertion et l'aide sociale 
individuelle, du 22 mars 2007, qui ne fixe pas de délai pour l'octroi de 
l'allocation de retour en emploi, le présent projet de loi propose d'abandonner 
le délai d'inscription d'un mois pour cette prestation cantonale et de la rendre 
accessible en tout temps. 
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Prestations cantonales en cas d'incapacité passagère, totale ou partielle, 
de travail 

La loi cantonale genevoise en matière de chômage a instauré, depuis 
2003, une assurance obligatoire qui permet aux chômeurs, qui ont épuisé leur 
droit aux indemnités prévues par le droit fédéral en cas d'incapacité passagère 
totale ou partielle de travail, de bénéficier de 270 indemnités journalières au 
maximum pendant leur délai-cadre d'indemnisation fédéral. Lors de chaque 
demande de prestations, un délai d'attente de 5 jours est applicable. 

Afin que la durée de ce délai d'attente puisse à l'avenir être fixée au plus 
juste en tenant compte de la situation financière de l'assurance, le présent 
projet de loi propose de laisser au Conseil d'Etat le soin de la déterminer. La 
durée du délai d'attente sera ainsi dorénavant ancrée dans le règlement 
d'exécution. 
 
Commentaires article par article 
 

Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 3 (nouveau) 

Deux éléments sont déterminants pour garantir l'équilibre financier de 
l'assurance (primes/prestations et frais de gestion), à savoir le taux de la 
prime et la durée du délai d'attente. 

Le taux de la prime étant déjà du ressort du Conseil d'Etat, il est 
indispensable, par souci de cohérence, que la durée du délai d'attente le soit 
également. 
 

Art. 30, al. 2 (nouveau) et al. 3 (nouvelle teneur) 

A l'instar de ce que la loi prévoit pour le stage de requalification cantonal 
(art. 39, al. 4) et pour les emplois de solidarité (art. 45D, al. 4), il n'existe pas 
de droit pour le chômeur en fin de droit et/ou pour un employeur potentiel à 
obtenir des allocations de retour en emploi. Cette règle concernant les 
allocations de retour en emploi figurait jusqu'à présent dans le règlement 
d'application de la loi. Par souci de cohérence avec les autres mesures 
cantonales, il est judicieux de la faire figurer dans la loi. 

L'alinéa 3 de cette disposition, faisant référence à des articles de la 
présente loi qui ont été modifiés, a été adapté en conséquence. 
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Art. 31 Conditions relatives au chômeur (nouvelle teneur de la note), 
al. 4 et 5 (nouveaux) 

Afin de permettre une lecture plus aisée et claire de la loi, il s'est révélé 
nécessaire de réorganiser les dispositions contenues dans le chapitre IV, en 
particulier celles des articles 31 à 34. 

L'alinéa 4 reprend les conditions de l'ancien article 32, alinéa 3. 

Une condition a toutefois été ajoutée à la lettre e, ceci afin de prévenir le 
risque d'abus que représente l'octroi d'une allocation de retour en emploi à un 
chômeur qui aurait, durant les deux années précédant le dépôt de la demande 
visant à l'obtention de la prestation cantonale, occupé une position dirigeante 
auprès de l'employeur qui est prêt à l'engager. Dans une telle situation, il 
arrive que le chômeur en question reprenne le même poste qu'auparavant et 
que l'allocation de retour en emploi ne serve de financement déguisé à une 
activité indépendante, ce qui n'est pas son but. A cet égard, il est utile de 
rappeler que le droit fédéral ne reconnaît pas le droit aux indemnités de 
chômage aux personnes qui auraient perdu l'emploi qu'elles occupaient dans 
l'entreprise où elles continuent d'occuper une position assimilable à celle d'un 
employeur, dès lors qu'elles conservent leur pouvoir d'influence sur les 
processus de décisions de l'entreprise. 

L'alinéa 5 prévoit que l'allocation de retour à l'emploi ne doit pas être 
octroyée dans les cas où il se révèle, au vu des circonstances, que le contrat 
de travail entre l'employeur et le chômeur a un caractère fictif. Cette 
disposition ne saurait toutefois être utilisée de manière systématique, un 
examen circonstancié devant être mené pour chaque dossier traité. Par 
ailleurs, l'allocation doit également être exclue lorsqu'une obligation légale 
d'entretien existe entre l'employeur et le travailleur. 
 

Art. 32 Conditions relatives à l'employeur (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

Ce nouvel article reprend en partie des conditions déjà existantes à 
l'article 34 et visant spécifiquement l'employeur. De nouvelles conditions ont 
été introduites. 

S'agissant de l'employeur, la pratique a révélé qu'il était judicieux 
d'intégrer dans la loi des conditions supplémentaires afin de protéger au 
mieux les intérêts des chômeurs et de veiller à une réinsertion durable sur le 
marché de l'emploi. Ainsi, il est exigé que l'employeur s'acquitte 
régulièrement des cotisations sociales et de l'impôt à la source et qu'il offre 
des conditions d'engagement conformes aux usages professionnels du secteur 
d'activité ou de la profession. A cet égard, il peut lui être demandé en tout 
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temps de signer auprès de l’office cantonal de l'inspection et des relations du 
travail l’engagement correspondant. Par ailleurs, afin d'éviter que l'allocation 
de retour en emploi ne serve de financement de l'employeur, il est opportun 
d'exiger que ce dernier fasse état d'au moins deux ans d'activité et démontre 
qu'il s'agit d'un poste de travail existant ou, à défaut, qu'il dispose des moyens 
financiers suffisants pour assurer au moins 50% du salaire. Afin de contrer 
d'éventuels abus, l'exigence selon laquelle il ne doit pas avoir licencié un 
travailleur dans le but d'engager un chômeur pouvant prétendre à l'allocation 
de retour en emploi a été restaurée. Une situation dans laquelle l'Etat 
financerait un poste de travail qui aurait été créé à la suite de la mise au 
chômage d'un travailleur n'est pas acceptable. 

Enfin, pour soutenir la lutte contre le travail au noir, le refus de 
l'allocation de retour en emploi a été étendu aux employeurs ayant reconnu 
une infraction à l'article 13 de la loi fédérale concernant des mesures en 
matière de lutte contre le travail au noir, du 17 juin 2005, mais qui ne sont 
pas sous le coup d'une mesure pour autant. Toutefois, afin de ne pas 
stigmatiser ces employeurs et de ne pas les traiter de manière plus 
défavorable que ceux qui font effectivement l'objet d'une mesure prévue par 
l'article 13 susvisé, il est instauré un délai de référence de deux ans. Ainsi, 
seules les infractions reconnues dans ce délai pourront être prises en 
considération. 
 

Art. 33 Lieu d'exécution de la mesure (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

Cet article précise que la mesure doit se dérouler exclusivement au sein 
d'une entreprise privée. Ainsi, la possibilité d'accorder une allocation de 
retour en emploi au sein de l'Etat ou d'une autre collectivité et entité 
publique, telle qu'offerte par l'actuel article 34, alinéa 2, est supprimée. 

En effet, le financement d'un poste à pourvoir au sein de l'Etat ou d'une 
autre collectivité et entité publique est déjà inscrit au budget. 

D'autre part, attendu que l'activité et les conditions de travail dans 
l'économie domestique sont difficiles à contrôler et, qu'au surplus, le but de 
l'allocation de retour en emploi - qui est la réinsertion durable du chômeur sur 
le marché du travail - n'est pas garanti dans ce domaine, il convient d'exclure 
l'octroi de l'allocation de retour en emploi pour ce type d'activité salariée. 

Il s'avère également nécessaire d'interdire l'octroi de la mesure dans le cas 
où le chômeur est employé par une entreprise de location de services. En 
effet, la situation des travailleurs, dont les services sont loués, est plus 
précaire que celle des autres travailleurs, de sorte que la pérennité de l'emploi 
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n'est pas assurée. De plus, l'employeur facturant à un tiers les services de 
l'employé, il ne peut pas en plus bénéficier de l'allocation de retour en 
emploi. 

Afin de permettre le contrôle du bon déroulement de la mesure, il est 
enfin opportun d'exiger que l'activité du chômeur engagé avec une allocation 
de retour en emploi s'exerce principalement sur le territoire helvétique. 
 

Art. 34 Dépôt de la demande (nouvelle teneur avec modification de la 
note) 

Cet article a pour objet de reprendre, modifier et clarifier les conditions 
relatives au dépôt de demande d'allocation de retour à l'emploi, soit celles 
actuellement prévues à l'alinéa 1 de l'article 32, ainsi qu'à l'article 33. 

Au vu de la recommandation n° 9 de la Cour des comptes, dans son 
rapport n° 87 d'avril 2015, il convient de supprimer le délai d'inscription d'un 
mois prévu à l'article 33, alinéa 1. La fixation d'un tel délai crée en effet une 
inégalité de traitement entre les chômeurs bénéficiant de l'aide sociale et ceux 
qui n'en bénéficient pas, seuls ces derniers étant soumis au respect d'un délai 
d'inscription pour pouvoir ensuite prétendre à une allocation de retour en 
emploi. 

D'autre part, la suppression de l'inscription auprès de l'autorité 
compétente, décharge cette dernière de la tâche d'examiner, en amont déjà, 
les conditions relatives au chômeur, soit son éligibilité, alors même qu'aucune 
demande d'allocation de retour en emploi n'a été déposée et qu'il n'est même 
pas certain qu'une prestation cantonale sera effectivement sollicitée. Cette 
étape administrative préalable, qui apparaît inutile, est ainsi supprimée. 

S'agissant des bénéficiaires des prestations d'aide sociale, la deuxième 
phrase de l'ancien article 33, alinéa 1, est reprise in extenso. 

En outre, le délai d'inscription étant supprimé, il n'est plus utile de 
reprendre la disposition actuellement contenue à l'alinéa 3 de l'article 33, 
laquelle constituait une réserve à l'alinéa 1. 

L'on pourrait toutefois se demander si, en supprimant tout délai pour 
prétendre à l'allocation de retour en emploi, on ouvrirait la porte à des 
demandes très tardives. Tel ne sera pas le cas. La pratique a en effet révélé 
qu'il est extrêmement rare que des chômeurs sollicitent cette prestation plus 
de douze mois après l'épuisement de leurs indemnités fédérales de chômage. 
A noter au surplus, qu'il n'existe pas non plus, pour les bénéficiaires de l'aide 
sociale, de délai pour solliciter une allocation de retour en emploi. 

En conséquence, l'article 34 du présent projet se limitera à fixer, de 
manière claire et précise, les conditions relatives au dépôt de la demande 
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d'allocation de retour en emploi, ceci en particulier dans le but de garantir une 
gestion optimale de la mesure. 

Reformulant la disposition de l'alinéa 1 de l'article 32, l'article 34 prévoit 
expressément que la demande d'allocation de retour en emploi doit être 
complétée et signée par les deux parties, soit par le chômeur et par 
l'employeur.  

Enfin, il est apparu nécessaire que la loi précise clairement que la 
demande d'allocation de retour en emploi doit être déposée avant la prise 
d'emploi. 
 

Art. 34A Nombre maximum de bénéficiaires par entreprise (nouveau) 

Afin de se prémunir contre tout risque d'abus, en particulier celui de 
permettre à des entreprises de se financer par le biais de l'allocation de retour 
en emploi, cet article prévoit que le Conseil d'Etat fixe le nombre maximum 
de travailleurs par entreprise bénéficiant de l'allocation. 
 

Art. 35 (nouvelle teneur) 

La durée maximale de la mesure reste inchangée. Elle ne peut ainsi 
dépasser 12 mois pour les chômeurs de moins de 50 ans au moment du dépôt 
de la demande et 24 mois pour ceux âgés de 50 ans et plus. Le Conseil d'Etat 
devra établir dans le règlement d'application de la présente loi des critères 
objectifs permettant de fixer cette durée, notamment en tenant compte du 
budget disponible et de la situation personnelle du demandeur d'emploi. 
 

Art. 36 Montant de l’allocation de retour en emploi (nouvelle teneur 
de la note), al. 2 et 4 (nouvelle teneur) 

L'alinéa 2 de l'actuel article 36 est modifié, car il est nécessaire de 
plafonner le montant de l'allocation de retour en emploi à celui du salaire 
médian genevois afin qu'un maximum de chômeurs puissent bénéficier de la 
mesure dans les limites du budget annuel disponible. 

Le principe de la dégressivité de la participation financière à l'allocation 
de retour en emploi doit être abandonné pour rendre le système plus simple, 
clair et transparent, raison pour laquelle l'alinéa 4 est modifié en conséquence 
et qu'une participation linéaire est instaurée. 
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Art. 36A Versement de l'allocation de retour en emploi (nouveau)  

L'alinéa 1 de cette disposition permet de préciser que le versement de la 
participation au salaire est destiné à l'employeur, ce dernier étant redevable 
de l'entier du salaire au travailleur.  

Par souci d'égalité de traitement et afin de garantir le bon suivi des 
dossiers et le versement régulier des allocations, il apparaît nécessaire de 
fixer un délai pour la remise de la fiche de salaire, ainsi que de la preuve du 
paiement dudit salaire afférent aux mois pour lesquels le versement de la 
participation est demandé. Le délai de trois mois de l'alinéa 2 a été choisi par 
analogie au délai prévu à l'article 20, alinéa 3 LACI, pour l'exercice du droit à 
l'indemnité de chômage, ainsi qu'aux articles 38, alinéa 1, et 47, alinéa 1 
LACI, respectivement pour l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de 
travail et pour l'indemnité en cas d'intempéries. 

Enfin, toujours dans un souci de concordance entre la loi fédérale et la loi 
cantonale, une disposition similaire à celle de l'article 20, alinéa 3 in fine 
LACI a été introduite par l'ajout d'un alinéa 3 prévoyant que les allocations 
qui ne sont pas perçues se périment trois ans après la fin du mois pour lequel 
elles ont été demandées. 
 

Art. 36B Révocation et restitution (nouveau) 

Dans le cas où un employeur serait condamné ou aurait reconnu, en cours 
de mesure, une infraction sanctionnée par l'article 13 de la loi fédérale 
concernant des mesures en matière de lutte contre le travail au noir, du 
17 juin 2005, ou serait condamné pour une infraction sanctionnée par l'article 
45 de la loi sur l'inspection et les relations du travail, du 12 mars 2004, ou 
encore ne respecterait plus les conditions de travail conformes aux usages du 
secteur d'activité ou de la profession, la décision d'allocation de retour en 
emploi devrait être révoquée. Ces violations sont en effet d'une telle gravité 
qu'elles ne peuvent demeurer sans conséquence. Partant, il y a lieu 
d'introduire dans la loi une nouvelle disposition prévoyant expressément une 
révocation, ainsi que la restitution par l'employeur de la participation au 
salaire versée par l'Etat. 

Par ailleurs, et attendu que l'alinéa 2 de l'ancien article 32 prévoyait un 
cas de restitution, il est apparu opportun, par souci de cohérence, de le 
déplacer dans un nouvel article 36B. Cela étant, et afin de tenir compte du 
temps d'essai – période mise en place dans le but de permettre aux parties de 
se tester mutuellement – il s'est révélé judicieux de modifier cette disposition 
et de ne révoquer la décision d'allocation de retour en emploi qu'en cas de 
résiliation des rapports de travail après l'écoulement de cette période. Par 
ailleurs, pour éviter les risques d'abus et garantir un retour durable de 
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l'employé sur le marché du travail, il convient d'étendre aux trois mois 
suivants la fin de la mesure l'obligation de restituer la participation au salaire 
en cas de résiliation sans justes motifs par l'employeur.  

Enfin, pour pallier d'éventuels abus de la part du chômeur, l'alinéa 3 est 
introduit et prévoit la possibilité de révoquer la décision pour le cas où il ne 
remplirait plus ou ne remplissait pas d'emblée les conditions d'octroi de la 
mesure, les articles 47 et 48 LMC étant applicables pour le surplus. 
 

Art. 37 (nouvelle teneur) 

Il appartient à l'autorité compétente de vérifier, au préalable, que les 
conditions de l'article 31, ainsi que celles de l'article 32, lettres a à d, sont 
remplies et, dans l'affirmative, de transmettre la demande d'allocation de 
retour en emploi à la commission tripartite pour l'économie pour préavis. 

Ce préavis est limité à l'examen des conditions fixées à l'article 32, 
lettres e à g.  
 

Art. 38 (nouvelle teneur) 

A l'instar de ce qui est déjà prévu pour le programme d'emplois de 
solidarité sur le marché complémentaire de l'emploi, le principe selon lequel 
l'Etat fixe, dans le cadre de l'élaboration de son budget annuel, l'enveloppe à 
disposition de la mesure est introduit pour l'allocation de retour en emploi. 
 

Art. 45A Déroulement du stage (nouvelle teneur de la note), al. 1 
(abrogé) 

La procédure d'inscription ayant été abandonnée dans le cadre des 
allocations de retour en emploi, il convient, par souci de cohérence, de la 
supprimer également pour le stage de requalification cantonal. 

La note de l'article doit être modifiée en conséquence. 
 

Art. 55A, al. 7 et 8 (nouveaux) 

Ces dispositions fixent les modalités de transition. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif des modifications de la loi 
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i l
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t r
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r d
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 d
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ra
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 p
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, p
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 p

ar
tic

ip
at

io
n 
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ra
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 d
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 d

e 
so

n 
dr

oi
t a

ux
 in

de
m

ni
té

s 
fé
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ra
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 d
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es

ur
e 

sa
ns

 f
au

te
 d

e 
l'i

nt
ér

es
sé

.  
3  

Le
 

C
on

se
il 

d'
Et

at
 

fix
e 

le
s 

cr
itè

re
s 

ap
pl

ic
ab

le
s 

po
ur

 
la

 
dé

te
rm

in
at

io
n 

de
 la

 d
ur

ée
 d

e 
la

 m
es

ur
e 

en
 v

ei
lla

nt
 à

 re
sp

ec
te

r l
es

 
pr

in
ci

pe
s 

de
 

l'é
ga

lit
é 

de
 

tr
ai

te
m

en
t 

et
 

de
 

l'i
nt

er
di

ct
io

n 
de

 
l'a

rb
itr

ai
re

.  I
l p

eu
t 

ég
al

em
en

t 
pr

év
oi

r 
un

e 
di

m
in

ut
io

n 
de

 la
 d

ur
ée

 
de

 la
 m

es
ur

e 
po

ur
 d

es
 ra

is
on

s 
bu

dg
ét

ai
re

s.
  

 
A

rt
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6 
M

on
ta

nt
 d

es
 a

llo
ca

tio
ns

 
A

rt
. 3

6,
 a

l. 
2 

(n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
) e

t a
l. 

4 
(n

ou
ve

lle
 te

ne
ur

) 
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1  L
’a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e 
ve

rs
e 

l’a
llo

ca
tio

n 
de

 r
et

ou
r 

en
 e

m
pl

oi
 s

ou
s 

fo
rm

e 
d’

un
e 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

au
 s

al
ai

re
. 

2  L
e 

sa
la

ire
 d

ét
er

m
in

an
t p

ou
r l

e 
ve

rs
em

en
t d

e 
l’a

llo
ca

tio
n 

es
t p

la
fo

nn
é 

au
 m

on
ta

nt
 m

ax
im

um
 d

u 
ga

in
 m

en
su

el
 a

ss
ur

é 
da

ns
 l

’a
ss

ur
an

ce
-

ac
ci

de
nt

s 
ob

lig
at

oi
re

. 
3  L

’a
llo

ca
tio

n 
es

t v
er

sé
e 

pa
r 

l’i
nt

er
m

éd
ia

ire
 d

e 
l’e

m
pl

oy
eu

r, 
le

qu
el

 d
oi

t 
pa

ye
r l

es
 c

ot
is

at
io

ns
 u

su
el

le
s 

au
x 

as
su

ra
nc

es
 s

oc
ia

le
s 

su
r l

’in
té

gr
al

ité
 

du
 s

al
ai

re
 e

t p
ré

le
ve

r l
a 

pa
rt 

du
 tr

av
ai

lle
ur

. 

4  L
e 

C
on

se
il 

d’
E

ta
t d

ét
er

m
in

e 
le

 m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

au
 s

al
ai

re
. 

C
el

le
-c

i c
or

re
sp

on
d 

en
 m

oy
en

ne
 à

 5
0%

 d
u 

sa
la

ire
 b

ru
t e

t e
st

 v
er

sé
e 

de
 m

an
iè

re
 d

ég
re

ss
iv

e 
pe

nd
an

t 1
2 

m
oi

s 
m

ax
im

um
, r

es
pe

ct
iv

em
en

t 2
4 

m
oi

s 
m

ax
im

um
.  

2 
Le

 s
al

ai
re

 d
ét

er
m

in
an

t 
po

ur
 l

e 
ve

rs
em

en
t 

de
 l

'a
llo

ca
tio

n 
de

 
re

to
ur

 e
n 

em
pl

oi
 e

st
 p

la
fo

nn
é 

au
 m

on
ta

nt
 d

u 
sa

la
ire

 m
éd

ia
n 

ge
ne

vo
is

 c
on

nu
 a

u 
m

om
en

t d
e 

la
 s

ig
na

tu
re

 d
u 

co
nt

ra
t d

e 
tr

av
ai

l. 
4 

La
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

au
 s

al
ai

re
 c

or
re

sp
on

d 
à 

50
 %

 d
u 

sa
la

ire
 b

ru
t e

t 
es

t v
er

sé
e 

pe
nd

an
t l

a 
du

ré
e 

de
 la

 m
es

ur
e 

fix
ée

 s
el

on
 l'

ar
tic

le
 3

5.
 

 
A

rt
. 3

6A
 V
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m
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t d
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llo

ca
tio
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ou
ve
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1 
L'

oc
tr

oi
 d

e 
l'a

llo
ca

tio
n 

de
 re

to
ur

 e
n 

em
pl

oi
 a

u 
ch

ôm
eu

r d
on

ne
 le

 
dr

oi
t à

 s
on

 e
m

pl
oy

eu
r d

e 
pe

rc
ev

oi
r l

a 
pa

rt
ic

ip
at

io
n 

au
 s

al
ai

re
. 

2  L
'a

llo
ca

tio
n 

de
 r

et
ou

r 
en

 e
m

pl
oi

 e
st

 v
er

sé
e 

à 
l'e

m
pl

oy
eu

r 
qu

an
d 

ce
lu

i-c
i r

em
et

 la
 fi

ch
e 

de
 s

al
ai

re
, a

in
si

 q
ue

 la
 p

re
uv

e 
du

 p
ai

em
en

t 
de

 c
el

ui
-c

i, 
à 

l'a
ut

or
ité

 c
om

pé
te

nt
e 

au
 p

lu
s 

ta
rd

 d
an

s 
le

s 
tr

oi
s 

m
oi

s 
su

iv
an

t 
la

 f
in

 d
u 

m
oi

s 
co

nc
er

né
. L

e 
dr

oi
t 

s'
ét

ei
nt

 s
'il

 n
'e

st
 

pa
s 

ex
er

cé
 d

an
s 

ce
 d

él
ai

.  
3 

Si
 l'

em
pl

oy
eu

r 
a 

ex
er

cé
 s

on
 d

ro
it 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l'

al
in

éa
 2

, l
es

 
al

lo
ca

tio
ns

 n
on

 v
er

sé
es

 s
on

t 
pé

rim
ée

s 
tr

oi
s 

an
s 

ap
rè

s 
la

 f
in

 d
u 

m
oi

s 
po

ur
 le

qu
el

 e
lle

s 
on

t é
té

 d
em

an
dé

es
. 
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io
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et

 re
st

itu
tio
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ou
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1 
La

 d
éc

is
io

n 
re

la
tiv

e 
à 

l'a
llo

ca
tio

n 
de

 r
et

ou
r 

en
 e

m
pl

oi
 e

st
 

ré
vo

qu
ée

 n
ot

am
m

en
t 

si
, 

en
 c

ou
rs

 d
e 

m
es

ur
e,

 l
'e

m
pl

oy
eu

r 
ne

 
re

m
pl

it 
pl

us
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

à 
l'a

rt
ic

le
 3

2 
le

ttr
es

 e
 à

 g
 o

u 
s'

il 
ap

pa
ra

ît 
qu

'il
 n

e 
le

s 
re

m
pl

is
sa

it 
pa

s 
d'

em
bl

ée
. 

L'
em

pl
oy

eu
r 

es
t t

en
u 

de
 re

st
itu

er
 à

 l'
Et

at
 la

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
au

 s
al

ai
re

 re
çu

e.
 

2 
La

 d
éc

is
io

n 
re

la
tiv

e 
à 

l'a
llo

ca
tio

n 
de

 r
et

ou
r 

en
 e

m
pl

oi
 e

st
 

ré
vo

qu
ée

 s
i, 

ap
rè

s 
la

 p
ér

io
de

 d
'e

ss
ai

, 
l'e

m
pl

oy
eu

r 
no

tif
ie

 l
a 

ré
si

lia
tio

n 
du

 c
on

tr
at

 d
e 

tr
av

ai
l a

va
nt

 la
 fi

n 
de

 la
 m

es
ur

e 
ou

 d
an

s 
le

s 
tr

oi
s 

m
oi

s 
qu

i 
su

iv
en

t. 
L'

em
pl

oy
eu

r 
es

t 
te

nu
 d

e 
re

st
itu

er
 à
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l'E
ta

t 
la
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ar

tic
ip

at
io

n 
au

 s
al

ai
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eç

ue
. S

on
t 

ré
se

rv
és

 le
s 

ca
s 

de
 

ré
si

lia
tio

n 
im

m
éd

ia
te

 d
u 

co
nt

ra
t 

de
 t

ra
va

il 
po

ur
 ju

st
es

 m
ot

ifs
 a

u 
se

ns
 d

e 
l'a

rt
ic

le
 3

37
 d

u 
co

de
 d

es
 o

bl
ig

at
io

ns
. 

3 L
a 

dé
ci

si
on

 
re

la
tiv

e 
à 

l'a
llo

ca
tio

n 
de

 
re

to
ur

 
en

 
em

pl
oi

 
es

t 
ré

vo
qu

ée
 s

i 
le

 c
hô

m
eu

r 
ne

 r
em

pl
it 

pl
us

 o
u 

ne
 r

em
pl

is
sa

it 
pa

s 
d'

em
bl

ée
 le

s 
co

nd
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

à 
l'a

rt
ic

le
 3

1 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i. 

 
 

A
rt

. 3
7 

Pr
oc

éd
ur

e 
1  

L’
au

to
rit

é 
co

m
pé

te
nt

e 
so

lli
ci

te
 

le
 

pr
éa

vi
s 

de
s 

co
m

m
is

si
on

s 
dé

pe
nd

an
t 

du
 c

on
se

il 
de

 s
ur

ve
ill

an
ce

 d
u 

m
ar

ch
é 

de
 l’

em
pl

oi
 in

st
itu

é 
pa

r 
la

 lo
i s

ur
 le

 s
er

vi
ce

 d
e 

l’e
m

pl
oi

 e
t 

la
 lo

ca
tio

n 
de

 s
er

vi
ce

s,
 d

u 
18

 
se

pt
em

br
e 

19
92

. 
2 
C

e 
pr

éa
vi

s 
po

rte
 s

ur
 le

 c
ho

ix
 d

e 
l'e

nt
re

pr
is

e 
pr

op
os

ée
 p

ar
 le

 c
hô

m
eu

r 
ou

 a
ss

ig
né

e 
pa

r 
l'a

ut
or

ité
 c

om
pé

te
nt

e,
 a

in
si

 q
ue

 s
ur

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
de

 
l'e

ng
ag

em
en

t.  

A
rt

. 3
7 

(n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
) 

1  
Lo

rs
qu

e 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

de
s 

ar
tic

le
s 

31
 e

t 3
2,

 le
ttr

es
 a

 à
 d

, s
on

t 
re

m
pl

ie
s,

 
l'a

ut
or

ité
 

co
m

pé
te

nt
e 

so
lli

ci
te

 
le

 
pr

éa
vi

s 
de

 
la

 
co

m
m

is
si

on
 t

rip
ar

tit
e 

po
ur

 l
'é

co
no

m
ie

 d
ép

en
da

nt
 d

u 
co

ns
ei

l 
de

 
su

rv
ei

lla
nc

e 
du

 m
ar

ch
é 

de
 l

'e
m

pl
oi

 i
ns

tit
ué

 p
ar

 l
a 

lo
i 

su
r 

le
 

se
rv

ic
e 

de
 l

'e
m

pl
oi

 e
t 

la
 l

oc
at

io
n 

de
 s

er
vi

ce
s,

 d
u 

18
 s

ep
te

m
br

e 
19

92
. 

2  C
e 

pr
éa

vi
s 

po
rt

e 
su

r l
e 

re
sp

ec
t d

es
 c

on
di

tio
ns

 p
os

ée
s 

à 
l'a

rt
ic

le
 

32
, l

et
tr

es
 e

 à
 g

, d
e 

la
 lo

i. 
A

rt
. 3

8 
Fi

na
nc

em
en

t 
La

 c
ha

rg
e 

fin
an

ci
èr

e 
de

 l'
al

lo
ca

tio
n 

de
 re

to
ur

 e
n 

em
pl

oi
 e

st
 a

ss
um

ée
 

pa
r l

'E
ta

t. 

A
rt

. 3
8 

(n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
) 

La
 c

ha
rg

e 
fin

an
ci

èr
e 

de
 l'

al
lo

ca
tio

n 
de

 r
et

ou
r 

en
 e

m
pl

oi
 e

st
 a

ss
um

ée
 

pa
r 

l'E
ta

t, 
qu

i f
ix

e,
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

l'é
la

bo
ra

tio
n 

de
 s

on
 b

ud
ge

t 
an

nu
el

, l
'e

nv
el

op
pe

 à
 d

is
po

si
tio

n 
de

 c
et

te
 m

es
ur

e.
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 P

ro
cé

du
re

 
1  L

e 
ch

ôm
eu

r d
oi

t s
'in

sc
rir

e 
au

pr
ès

 d
e 

l'a
ut

or
ité

 c
om

pé
te

nt
e 

au
 p

lu
s 

ta
rd

 d
an

s 
le

 m
oi

s 
qu

i s
ui

t l
a 

fin
 d

e 
so

n 
dr

oi
t a

ux
 in

de
m

ni
té

s 
fé

dé
ra

le
s 

de
 c

hô
m

ag
e;

 le
s 

ca
s 

de
 ri

gu
eu

r d
em

eu
re

nt
 ré

se
rv

és
. 

2  L
e 

st
ag

e 
de

 re
qu

al
ifi

ca
tio

n 
ca

nt
on

al
 p

ré
ci

se
 n

ot
am

m
en

t :
 

a)
 le

s 
di

ve
rs

es
 m

es
ur

es
 o

ct
ro

yé
es

; 
b)

 le
s 

ob
je

ct
ifs

 à
 a

tte
in

dr
e 

pa
r l

e 
ch

ôm
eu

r; 
c)

 le
s 

au
tre

s 
ob

lig
at

io
ns

 m
is

es
 à

 la
 c

ha
rg

e 
de

 c
e 

de
rn

ie
r e

t d
e 

l’e
nt

ité
 q

ui
 l'

oc
cu

pe
. 

3  L
a 

pr
oc

éd
ur

e 
es

t d
éf

in
ie

 p
ou

r l
e 

su
rp

lu
s 

pa
r l

es
 o

rg
an

es
 c

om
pé

te
nt

s.
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5A

, a
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1 
(a

br
og

é)
 D

ér
ou

le
m

en
t d

u 
st

ag
e 

(n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
 d

e 
la

 n
ot

e)
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M

od
ifi

ca
tio

ns
 d

u 
<d

at
e 

d'
ad

op
tio

n 
de

 la
 m

od
ifi

ca
tio

n,
 à

 
co

m
pl

ét
er

 u
lté

rie
ur

em
en

t>
  

7  
Le

s 
m

es
ur

es
 c

an
to

na
le

s 
oc

tr
oy

ée
s 

av
an

t l
'e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

la
 lo

i n
° 

…
 (

à 
co

m
pl

ét
er

) 
du

 …
 (

à 
co

m
pl

ét
er

) 
m

od
ifi

an
t 

la
 lo

i e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

ch
ôm

ag
e,

 d
u 

11
 n

ov
em

br
e 

19
83

 c
on

tin
ue

nt
 à

 ê
tr

e 
ré

gi
es

, 
ju

sq
u'

à 
le

ur
 é

ch
éa

nc
e,

 p
ar

 l
es

 d
is

po
si

tio
ns

 d
u 

dr
oi

t 
en

 
vi

gu
eu

r a
u 

m
om

en
t d

e 
le

ur
 a

ttr
ib

ut
io

n.
 

8 
D

ès
 l

'e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 l
oi

 n
° 

…
 (

à 
co

m
pl

ét
er

) 
du

 …
 (

à 
co

m
pl

ét
er

) 
m

od
ifi

an
t 

la
 

lo
i 

en
 

m
at

iè
re

 
de

 
ch

ôm
ag

e 
du

 
11

 
no

ve
m

br
e 

19
83

, 
l'o

ct
ro

i 
de

 n
ou

ve
lle

s 
m

es
ur

es
 c

an
to

na
le

s 
es

t 
ré

gi
 e

xc
lu

si
ve

m
en

t p
ar

 le
 n

ou
ve

au
 d

ro
it.

 
 


